
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France

Gazette nationale ou le
Moniteur universel

https://www.bnf.fr
https://gallica.bnf.fr


France. Auteur du texte. Gazette nationale ou le Moniteur universel.
1789-08-17.

1/ Les contenus accessibles sur le site Gallica sont pour la plupart des reproductions numériques d'oeuvres tombées dans le
domaine public provenant des collections de la BnF. Leur réutilisation s'inscrit dans le cadre de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978
:
 - La réutilisation non commerciale de ces contenus ou dans le cadre d’une publication académique ou scientifique est libre et
gratuite dans le respect de la législation en vigueur et notamment du maintien de la mention de source des contenus telle que
précisée ci-après : « Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France » ou « Source gallica.bnf.fr / BnF ».
 - La réutilisation commerciale de ces contenus est payante et fait l'objet d'une licence. Est entendue par réutilisation
commerciale la revente de contenus sous forme de produits élaborés ou de fourniture de service ou toute autre réutilisation
des contenus générant directement des revenus : publication vendue (à l’exception des ouvrages académiques ou
scientifiques), une exposition, une production audiovisuelle, un service ou un produit payant, un support à vocation
promotionnelle etc.

CLIQUER ICI POUR ACCÉDER AUX TARIFS ET À LA LICENCE

2/ Les contenus de Gallica sont la propriété de la BnF au sens de l'article L.2112-1 du code général de la propriété des personnes
publiques.

3/ Quelques contenus sont soumis à un régime de réutilisation particulier. Il s'agit :

 - des reproductions de documents protégés par un droit d'auteur appartenant à un tiers. Ces documents ne peuvent être
réutilisés, sauf dans le cadre de la copie privée, sans l'autorisation préalable du titulaire des droits.
 - des reproductions de documents conservés dans les bibliothèques ou autres institutions partenaires. Ceux-ci sont signalés par
la mention Source gallica.BnF.fr / Bibliothèque municipale de ... (ou autre partenaire). L'utilisateur est invité à s'informer auprès
de ces bibliothèques de leurs conditions de réutilisation.

4/ Gallica constitue une base de données, dont la BnF est le producteur, protégée au sens des articles L341-1 et suivants du
code de la propriété intellectuelle.

5/ Les présentes conditions d'utilisation des contenus de Gallica sont régies par la loi française. En cas de réutilisation prévue
dans un autre pays, il appartient à chaque utilisateur de vérifier la conformité de son projet avec le droit de ce pays.

6/ L'utilisateur s'engage à respecter les présentes conditions d'utilisation ainsi que la législation en vigueur, notamment en
matière de propriété intellectuelle. En cas de non respect de ces dispositions, il est notamment passible d'une amende prévue
par la loi du 17 juillet 1978.

7/ Pour obtenir un document de Gallica en haute définition, contacter
utilisation.commerciale@bnf.fr.

https://www.bnf.fr
https://gallica.bnf.fr
https://www.bnf.fr/fr/faire-une-utilisation-commerciale-dune-reproduction
mailto:utilisation.commerciale@bnf.fr


GAZETTE NATIONALE ou LE MONITEUR UNIVERSEL. ’

N' 41 DU 17 AU 19 AOUT 1789.

ASSEMBLÉE NATIONALE.

Présidence de JM. de Clermont- Tonnerre.

SUITE DE LA SEANCE DU LUNDI 17 AOUT.

Suite du discours de M. Bergasse.

En troisième lieu, la loi aura rempli son objet, si
elle fixe un terme assez court, de deux ou trois années

, par exemple
, après lequel les juges de police

cesseront de letre ; et si elle les fait dépendre entiè
rement , et sans aucune intervention du prince

,
de la

nomination et du choix du Peuple.

Tant qu’un homme ne dispose que du pouvoir
d’un moment, et que, destiné à rentrer dans la classe
ordinaire des citoyens

,
il sent qu’il ne peut accroître

ce pouvoir sans se nuire à lui - même
,

lorsqu’il n’en
disposera plus

,
il n’est pas à craindre qu’il en abuse

,et qu’il fasse servir à ses passions particulières une autorité qui
,

dans la suite
,

employée par un autre ,pourrait si facilement lui devenir funeste.

Tant que ,
d’un autre côté

,
le choix des juges de

police dépendra essentiellement du Peuple, il faut s’at
tendre qu’en ce genre il choisira toujours les meilleurs
juges. On ne gagne le Peuple que par le bien qu’on
lui fait ; et j’ose dire qu’il est impossible qu’il puisseconfier l’exercice de la police à celui

, par exemple
,qui se serait tait remarquer par des moeurs dures

,
des

actions douteuses
, une conduite insolente ou inconsi

dérée.

De plus, il y a une raison particulière pour que le
Peuple choisisse seul ses juges de police

,
tandis qu’au

contraire il est bon que le prince intervienne dans la
nommination des autres juges. En se soumettant à
l’autorité des autres juges, le Peuple ne se confie qu’à
la loi, parce que les autres juges ne peuvent agir que
par elles ; mais en se soumettant à l’autorité néces
sairement un peu arbitraire d’un juge de police

, cen’est pas à la loi seulement, c’est en beaucoup de
circonstances à un homme que le Peuple se confie.
Or, on voit bien que cette homme-là doit être ab
solument de son choix.

Enfin
,

le pouvoir judiciaire sera mal organisé
,

si
les juges ne répondent pas de leurs jugemens.

Je crois qu’il suffit d’énoncer cette proposition pourla faire adopter. Une Nation où les juges ne tépon-
draient pas de leurs jugemens

,
serait, sans contredit,

la plus esclave de toutes les Nations ; et on conçoit
aisément que l’esprit de liberté augmente chez un
Peuple

, en raison de ce que la responsabilité des a-
gens du pouvoir exécutif y est plus étendue.

Mais il y a des bornes à tout ; s’il faut que les
juges soient responsables

,
il convient aussi que les li

mites de cette responsabilité soient tellement détermi
nées

,
qu’on ne puisse pas sans cesse les inquiéter à

l’occasion de leurs jugemens. Tout homme qui exerce
des fonctions publiques

,
doit jouir d’une certaine sé

curité en les exerçant : autrement , trop ordinaire
ment dominé par la crainte, au lieu d’obéir à la loi

,
ce serait à celui qui lui inspirerait quelque crainte
qu’il obéirait.

Rien n’est donc si essentiel, en même tems qu’on
rend les juges responsables

, que cette responsabilité
soit déterminée de façon que, suffisante pour les em
pêcher d’abuser de leur ministère, elle ne soit cepen
dant pas telle qu’elle les empêche d’en user.

Ce n’est pas ici le lieu de fixer les caractères de la
loi concernant la responsabilité des juges, cette loi de
vint comprendre un plus grand nombre de circons
tances ,

selon qu’on laisse plus ou moins de pouvoir
au juge , selon que le code civil et criminel est plus
ou moins perfectionné.

On observera seulement que ,
quoiqu’on général il

paraisse convenable que la fonction de juge soit à vie,
à cause des connaissances malheureusement assez éten
dues qu’elle suppose ,

connaissances qu’on serait peu
jaloux d’acquérir, si elle ne devaient procurer dans la
société un état permanent à celui qui les possède ; ce
pendant il serait à désirer qu’après un certain terme ,les juges eussent besoin d’être confitmés.

Dans un pareil ordre de choses, il est bien peu à
craindre que le juge qu’une bonne opinion environne,
coure le risque de perdre saplace ; le Peuple a trop
d’intérêt à conserver un bod*juge. Il n’y aurait donc
que le mauvais juge qni aurait un déplacement à re
douter ; et il y a tant de manières d’être mauvais
iuce, on peut prévariquer en tant de façons dans l’em
ploi du pouvoir judiciaire, sans paraître néanmoins of
fenser la loi, sans se trouver dans aucune circonstance
où l’on soit responsable à ses yeux , qu’il faut ici

laisser quelque chose à faire à l'opinion
, et souffrir

que celui dont la conduite n’a pas été constamment
assez puie pour être au-dessus de tout soupçon, soit
forcé à certaine époque à renoncer à un ministère
qu’on ne peut bien exercer qu autant qu’on inspire
une grande confiance en l’exerçant.

Tels sont à peu près , Messieurs , les écueils qu’il
faut éviter en constituant le pouvoir judiciaire

, si
,

comme je l’ai dit en commançant, on veut que ce
pouvoir ne porte aucune atteinte ni à la liberté poli
tique

,
ni à la liberté civile.

Or, dans une pareille carrière, marquer les écueils,
c’est nécessairement tracer la route ; les principes ici
se montrent à mesure que les abus se découvrent.

De ce que le pouvoir judiciaire se trouve mal or
ganisé toutes les fois qu’il l’est d’après les fausses
maximes dont je viens de vous entretenir, il est donc
nécessairement vrai que le pouvoir judiciaire se trou
vera bien organisé

, toutes les fois qu’il le sera d’après
des maximes contraires.

Ce qu'il faut pour que le pouvoir judiciaire soit

bien organisé.

Ainsi donc, en revenant sur tout ce que j’ai dit
,afin que le pouvoir judiciaire soit bien organisé, il

faudra :

En premier lieu, que dans son organisation, comme
dans les changemens qu’il peut subir

,
le pouvoir ju

diciaire ne dépende essentiellement que de la volonté
de la Nation.

En second lieu , que les dépositaires du pouvoir ju
diciaire ne pidticipent en ri n à la puissance législative.

En troisième lieu
, que les tiibunaux ne soient com

posés que d’un petit nombre de magisvats.
En quatrième li -u ,

qu’il ne soit pas créé plus de
tribunaux que ne l’exige le besoin de rendre la justice.

En cinquième lieu
, que les charges de magistrature

ne scient pas vénales, et que le droit de faire rendre
la justice ne soit la propriété ou la prorogative d’au
cun c.toyen dans l’État.

En sixième lieu
, que le prince , seul

, nomme lts
juges ; mais qu’il ne puisse les choisir que parmi les
personnes qui lui seront désignées par le Peuple , c’est-
à-dire, par ses repiésentans.

En septième lieu
, que l s tribunaux soient, le plus

qu’il sera possible
,

rapprochés des justiciables.

En huitième lieu
, que la justice soit rendue gra

tuitement.
En neuvième lieu

, que l’instruction des affaires
,tant criminelles

, que civiles
, sont toujours publique.

En dixième lieu
,

qu’aucun juge
, en matière civile

ou criminelle
,

n’ait le droit u’interprêter la loi, oud’en étendre les dispositions à son gré.

En onxième lieu
,

qu’en matière criminelle
,

les
formes de la procédure soient telles

,
qu’elles procu

rent une instruction qui soit autant à la décharge qu’à
la charge de l’accusé ; et pat ce qu’il n’y a que les
formes de jugemens par jurés ou par pa

iis
, qui

,
à

cet égard
,

satisfassent le vœu de la raison et de l’hu
manité

,
qu’en matière criminelle

,
nulle autre procé

dure ne soit admise que la procédure par jurés.

En deuxième lieu
, que dans cette partie de l’ad

ministration de la just ce ,
cù il faut laisser quelque

chose à faire à la prudence du juge, c’est-à-dire, enmatière de police
,

le jug* soit amovible après un
tems désigné, et qu’il ne soit choisi que par le Peuple,
sans aucune intervention du prince.

Enfin
, et en dernier lieu

,
qu’en quelque matière

que ce soit , les juges soient responsables de leurs ju
gemens.

Il me semble que ces propositions sont actuellement
autant de vérités démenti ées.

Or, de ces véri és démontrées
,

résulte
, pour le

pouvoir judiciaire
,

le projet de constitution suivant.

Projet de constitution du pouvoir judiciaire.

TITRE’PREMIE R.

Des tribunaux et des juges en général.

La Nation seule a le droit de constituer des tribu
naux. Les tribunaux et les juges ne doivent pas avoir
la puissance législative. Les juges mêmes ne pourront
entrer à l’Assemblée nationale tant qu’ils rempliront
les fonctions de juges. Les offices de judicature ne

pourront être vendus. La justice sera rendue au nomdu roi seul. La justice sera rendue gratuitement, etles Assemblées provinciales fixeront les honoraires des
juges. L instruction se fera publiquement. Le rappor
teur sera obligé de porter son avis à l’audience. 11 ne
sera permis a aucun juge d interpréter la loi. Tous les
juges, sans exception

, seront responsables de tous leurs
jugemens.

TITRE II.
Des tribunaux.

Le royaume sera divisé en plusieurs provinces ;chaque province aura sa cour de justice
, et en outrela province sera divisée par cantons , er chaque can

tons aura un tiibunal inférieur composé d’un juge-de-
paix et d’assesseurs. Il y aura des tiibunaux de com
merce et d’amirauté. Les tribunaux d'exception serontsupprimés. Le juge-de-paix connaîtra de toutes les
affaires jusqu’à concuirence de 50 liv. Les tiibunaux
du second ordre jusqu’à concurrence de 2.000 liv.
Les avocats cesseront de faire des corporations. Au
cune femme, aucun fils, etc. ne pourra plaider contre
son mari, contre son père, qu’aptè> s’être pésenté de
vant le juge-de paix

,
lequel cheichera à les concilier,

et il ne pourra être fait aucune poursuite judiciaire
pendant un mois, afin de prévenir une explosion dan
gereuse pour les familles.

11 y aura un comité de charité composé de juris
consultes pour défendre les intérêts des pauvres. Tout
citoyen pauvre pourra faire plaider sa cause par l’un
des avocats du roi, et àf cet effet, d’année* en année,
à tour de rôle, l’un des avocats du roi sera chargé de
plaider la cause des pauvres.

TITRE III.
Des matières criminelles.

Il n’y aura d’autres juges que les juges-de-paix
,devant lesquels sera traduit le coupable ; il sera renvoyé en donnant caution ou mis dans la maison d’arrêt, à moins que le juge-de-paix n’ait les preuves de

son innocence ; il feia informer les cours supérieures
dans les vingt - quatre heures. Aucun accusé ne seradéclaré coupable que par ses pairs. Il sera incessam
ment pourvu à ce que la Nation jouisse le plus
promptement de la procédure par jurés. Les peines se
ront douces

,
la moit simple sera le dernier supplice.

En attendant les réformes, l’ordonnance de 1670 serasuivie
,

à l’exception des articles contraires à l’esprit
de modération. Aucun décret de prise de corps nefiourra être prononcé que par trois juges à la plura-
ité de deux. Les accusés jouiront d’un conseil. L’exa

men des laits justificatifs ne sera plus renvoyé après
la confrontation.

TITRE IV.
Des jugemens de police.

La police sera exercée au nom des municipalités ;les juges de police seront les juges - de - paix : leur
canton sera divisé par district.

TITRE V.

De l'élection.

Tout citoyen ne pourra être juge avant trente ans.Les juges des cours de justice seront nommés par le
roi : les juges de commerce et d’amirauté seront nommé» par les négocians et les capitainesde vaiiseaux

, etc.
C’est à regret, continue M. Bergasse

,
qu’en nous

occupant de la constitution de ce pouvoir
, nous nous

sommes vus forcés de vous proposer un ordre de
choses absolument différent de celui qui est établi de
puis si long

- tems au milieu de nous.
S’il nous eût été possible d’améliorer simplement aulieu de détruire

, pour reconstruire de nouveau , nous
l’eussions fait d’autant plus volontiers

, que la Nation
n’a sans doute pas oublié tout ce qu’elle doit à ses
magistrats. Combien, dans les tems de trouble et da-
narchie, leur sagesse lui fut salutaire ; combien, dans
des tems de despotisme

, et quand l’autorité
,

mécon
naissant toutes les bornes, menaçait d’envahir tous les
droits

,
leur courage ,

leur fermeté
,

leur dévouement
patriotique, ont été utiles à la cause ,

toujours trop
abandonnée des Peuples ; avec quelles heureuses p e
cautions ils se sont occupés de conserver au mi ieu e

nous , en maintenant les anciennes maximes L nos
pères

, cet esprit de liberté qui se déplore au,ourdh„;
dans tous les coeurs dune mamère s, étonnante et si
peu prévus l

Tant d'efforts pour empêcher le mal méritent cer-
tainement de notre part une grande reconnaissance.



tous. Les conventions possibles sont celles de particu
liers à paiticuliers.

Il est donc aussi essentiellement deux sortes de
droits. Or, s’il faut, dans la déclaration des droits,
y expliquer ceux de la dernière classe

, cette décla
ration deviendrait incomplette

, parce qu’on ne peut
les expliquer tous ; incertaine

, parce qu’on peut les
modifier, les varier sans cesse.

J'ai consacré bien des veilles, et je n’ai pas trouvé
d’autres projets plus convenables que la déclaration
suivante, dont je vous ai donné lecture.

« Les Français considérant qu’il leur est impossible
de s’assembler dans un même lieu, et qu’ils ont nom
mé des représentans par province pour promulguer
leurs lois

, et les constituer en Peuple libre :

Arrêtent que la volonté du plus grand nombre de
vient la volonté générale ; que chaque citoyen doit
y être soumis. Que chaque citoyen a le droit de par
ticiper à la constitution

,
à la régénération des lois ,

et à la création des nouvelles ; que le pouvoir légis
latif appartient au Peuple ; que l’époque des Assem
blées nationales ne peut être déterminée que par le
Peuple ; que l’impôt ne peut être établi sans le con
sentement du Peuple. Enfin que ces droits étant na
turels

,
é'ant imprescriptibles

, ce n’est que par leur
réunion qu’ils deviennent les droits de tous. »

Telles sont les idées que je vous avais proposées
autrefois sous un autre titre

, et que je vous propose
maintenant sous le titre de déclaration des droits.
Veut-on s’en écarter ? tout devient arbitraire

, tout-
est vague. Si quelqu’un est étonné de la simplicité de
ces vues ,

j’ai l’nonneur de lui déclarer que ce n’est
pas sans peine que l’on parvient à des idées simples.

M. Duport. Il faut, avant tout, déterminer les points
de discussion. Il me semble que l’ont peut les réduire
à ceci ;

I e
.

Examiner le plan ou le système générale de
l’ouvrage.

2°. Discuter la vérité ou la fausseté de chaque article.

3°. La manière de le rédiger.

Je propose cette marche pour abréger et pour mettre
de l’ordre dans notre travail.

En rentrant dans la première partie, je me demande
ce que l’on entend par la déclaration des droits. Je
crois, comme le piéopinant, que c’est l’expression de
tout ce qui appartient à l’homme en société ; c’est ce
qu’il peut faire ; c’est ce que l’on ne peut, si ce n’est
par violence

,
lui empêcher de faire ; mais les droits

ne peuvent exister que par des conventions.

L’on ne peut se dispenser de faire des déclarations
,

paice que la société change. Si elle n’etait pas sujette
à des révolutions, il suffirait de dire que l’on est sou-
m s à des lois ; mais vous avez porté vos vues plus
loin : vous avez cherché à prévoir toutes les vicissi
tudes ; vous avez voulu enfin une déclaration conve
nable à tous les hommes, à toutes les Nations. Voilà
l’engagement que vous avez pris à la face de l’Europe,
Il ne s’agit pas ici de composer avec les circonstances ;
il ne faut pas craindre ici de dire des vérités de tous
les tems et de tous les pays.

Je trouve que dans les différens projets que l’on
nous a présentés

,
1 on n’a pas énoncé tous les droits

essentiels
, sans lesquels l’homme n’est pas essentielle

ment libre ; sans doute il est difficile de les saisir tous ;
mais il me semble que je pourrais les saisir plus fa
cilement si je posais ainsi la question : quels sont les
droits avec lesquels ou sans lesquels vous êtes libres
ou vous ne l’êtes pas ?

L’objet d’une déclaration est donc de comprendre
tous les droits quelconques. Qu’importe qu’ils soient
contraires à la constitution ? La déclaration est pour
les établir, la constitution est pour les modifier et les
circonscrire. Ain>i, par exemple

,
il est dit dans la

déclaration des droits que tout citoyen a le droit de
faire le commerce. C’est à la constitution à restreindre
ce droit, si toutefois il peut être restreint ; mais commeil ne doit pas l’être, alors vous n’annoncez que ce que
tout le monde sait, puisque la loi n’a pas le pouvoir
d’empêcher de faire le commerce. Ce sont là les ré
flexions générales que je me suis permises sur la dé
clarations des droits.

Si j’entre ensuite dans un examen plus particulier,
j’y trouve des maximes qui sont isolées

, et qui de
viennent particulières à différentes branches d’adminis
tration. D’ailleurs

, tous les droits de l’homme n’y
sont pas exprimés. D’après cela

, adopterons - nous le
plan du comité des cinq j ce plan est vicieux

,
puis-

qu il ne répond pas a la définition que nous en avonsdonnée. Ainsi nous voila au point où nous en étions
quand nous avons nomme le comité des cinq

, avec
cette consolation cependant

, que la déclaration qui
nous a été présentée est peut - être la moins défec
tueuse. Je crois donc que pour terminer, il faut re
mettre 1 ouvrage dans les mains d’un plus petit nombre
qui le travaillera encore ; et c’est le moyen ,

lorsqu’il
y aura moins de contradiction dans les opinions des
rédacteurs, qu’il règne plus de clarté , plus d’ordre et
plus de solidité dans la déclaration.



plus grande indépendance, nul d’eux n’a jamais eu le
droit de nuire à la liberté

,
à la sûreté, ni à la pro

priété d’autrui \ qu’ils n’auraient pu aliéner aucun des
droits qu’ils tiennent de Dieu et de la nature, et qui
sont inaliénables ; qu’ils ont au contraire voulu ^et dû
entendre ; par des secours réciproques

,
leur sûreté ,l’usage de leur liberté

, leur faculté d’acquérir et de
conserver leurs propriétés. »

Ce ne sont pas là les expressions de M. l’abbé
Sieyes, mais ce sont ses idées, et ce paragraphe est
une déclaration de droits toute entière. Tout e>t dans
ce principe si élevé

, si libérale, si fécond
, que mon

père et son illustre ami
,

M. Quesnay, ont consacré
il y a trente ans , que M. Sieyes à démontré peut-être mieux qu’un autre ; et tous les droits, tous les
devoirs de l’homme en dérivent.

Mais ce principe n’est certainement encore ni gé
néralement répandu

,
ni universellement admis. Des

hommes de première force s’y refusent, et les phi
losophes seraient ralliés

, tous par la savante déduction
de M. l’abbé Sieyes

,
qu’on ne pourrait certainement

pas faire de ce principe
, pour le commun des hom

mes ,
la déclaration de leurs droits.

Si les circonstances étaient calmes
,

les esprits pai
sibles

,
les sentimens d’accord, on pourrait faire

, sanscrainte des réclamations ni des évènemens
,

l’énoncé
des maximes générales qui doivent guider le législa
teur. Mais quand leurs résultats les plus immédiats ,les plus évidens

,
blessent une foule de prétentions et

de préjugés
, une opposition violente s’élève contretelle ou telle exposition des droits de l’homme

,
qui

n’est au fond qu une opposition à toute déclaration de
ce genre , et les projets se multiplient au gré de l’a
mour propre associé avec les intérêts particuliers et la
mauvaise toi : alors les difficultés augmentent à l’infini,
et Von s’entend opposer sérieusement, à propos d’une
série de prin ipes, immuables comme l’éternité

,
des

difficulté
1,

d’ufi jour ; on voudrait qu’une déclaration
de droits fût un almanach de telle année.

C’est une autre difficulté très-grave, que la différence
d’opinions qui se trouve souvent dans les membres d’un
comité, qu’à l’exemple des politiques à vues courtes et
ambiguës

,
I on compose ainsi quelquefois à dessein.

L un présente un travail
,

Vautre y fait des retranche-
mens ,

celui-ci une addition ; dès-lors plus de plan,
plus de cohérence, et cependant il faut se soumettre ;
car, enfin

,
le premier devoir d’un comité est de don

ner un travail composé des idées sur lesquelles toustombent d’accord.

A quoi réussiriez-Vous
,

Messieurs, si des personnes
choisies pour pioposer à l’Assemblée les projets de dé
clarations de droits ou de constitution, ne parvenaient
pas à produire l’opinion de la pluralité d’entr’elle» ? Ce
que le comité n’a pu faire à cet égard, l’Assemblée le
pourra-t- elle plus facilement ?

Je crois donc inutile et le renvoi dans les bureaux,
où Von ne choisira ap aremment pas un des projets
déjà rejetés

, et le choix d’une des déclarations au
scrutin ; comme si les choses pouvaient jamais

, sanslâcheté
, être subordonnées au scrutin

, ou même au
nouveau comité de rédaction

,
au»si long - tems du

moins qu’un canevas de déclaration
,

si je puis parler
ainsi, ne sera pas définitivement arrêté. De toutes les
choses humaines, je n’en connais qu’une où le despo
tisme soit non seulement bon

,
mais nécessaire ; c’est

la rédaction ; et ces mots comité et rédaction heurlent
d’effroi de se voir accouplés.

Quoiqu’il en soit, nous quittons l’ordre du jour, et
nous revenons sur nos pas. Il n’est pas question des
autres projets de déclaration des droits, puisqu’ils sontjugés ; l’Assemblée n’en veut pas.

Il s’agit de rejeter ou d’adopter celui du comité ,et d’en mettre par conséquent les aiticles en discus
sion. Sans doute on peut, on doit l’améliorer, le modifier

,
ôter

,
ajouter à sa rédaction

,
le rejeter peut-être

, et enfin tout ce que l’Assemblée trouvera convenable ; mais on ne peut s’occuper du moyen de
s’en procurer un autre ,

qu’après qu’on aura prononcé
sur celui - ci.

Af. Desmeuniers. Je ne crois pas que l’Assemblée
puisse adopter le système de M. de Crenieres : ce système tend à confondre la déclaration des droits et les
principes fondamentaux de la constitution

,
c’est le

système de Hobbes rejeté de l'Europe entière.
Quelques personnes ont dit que par la déclaration du

comité
, on modifiait les principes : or, il est impos

sible de modifier des principes.
Ils sont les mêmes pour tous les tems et pour toutes

les circonstances.

.Jamais on n’a voulu modifier les principes ; on a
voulu en constater la vérité par l’application. C est ain
si, par exemple, qu’un privilège n’est pas toujours in
juste

,
quoique

,
dans le principe

, ce soit une atteinte
à la liberté.

Les discussions ont encore duré long - tem$
>

ma,$
jjours sans aucune détermination.
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3tion que celle de M. le marquis
donne lecture. La voici :

L’Assemblée nationale, séparée en bureaux
, pro

féra oar la voie du scrutin , au choix d un projetdéclaration
des droits. Chacun écrira sur un billet




